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Départemmt du Vd d'Oiae 

DBCJSION QU MAIBB qO_]IJ/ ZR' 
Objet : CcmvmdOD de IIÛie l dilpoeitioD de locaux au lleÜI de la IIIIIÏ.cMl de quartier Bodl 
Vaaa -Aatodadoa ID.umya s.v.p.. 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEI... 

VU la �bëmtion du Coaaeil MunU:ipll en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean­
I..ouis MARSAC, en quali� de Maiœ, 

VU la déHbéation du Comeil Mœicipal eo date du 10 juillet 2020 portmt déléption de 
compétmces do C01lleÜ mUDicïp.l au� 

VU l'mfté na 310/2020 en date du 15 juillet 2020 donnant déléptioDJ de signature AMr WiJliam 
STEPHAN - COMC1ller munidpal àéJésu6. 

DECIDE 

AfticJe 1 - n leta COJldu avec l'usociaf:ion Eb.IIDJ& S&ftlel, WlC COI1VCI1tion de mÎJe À 
diepolition de la aalle de daœe au cleuximae itlae 1 Lei ••media de 10h00 l 13h00, lei 
mercredi� de 18h45 l22h00 et le& 21/afJ, 23/afJ, 24/06, 28/09�/09, 1/10, 5/10, 7/'JD, 8/:10, 
12/10, 14/10 et le 15 occobte 2020 mugemcat ccmapil, boiB vaaaces ec:olairel, aitu.é à 1a 
müon de quartier Boril Vian lis 4 rue Sa:ibe A VJllica-le-BeJ, pour Ja péàocle elu 14 aepœmlxe 
2020 au 25 juin 2021. 

Ardcle 2-Les locauz clhignh cktelsua 101tt mis ptuit:e:tnent à la dilpoeition de l'a•aociation. 

Adicle 3 -La Directrlce Générale dea Sctvica at charpe de l'exécution de 1a pœ&enœ déd1ion 
dont copie teta transmise à M. le Sous-Préfet de Satœ1let. 

N. Conseiller Mu:oicipal 
de Quartier. 
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Objet: CollftDiion de mise l diapoaido.a de locaux au ae:in da maisons de quartier Borit 
Vian et CamiUe Claudel-Aeeoclatiml A VENIR. 

Le Maire de la Commune de VILI.JERS LB B� 

VU le Code Général dea Co.Uectivitét Tettitotiales. not.mment ses atticles L2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Munidpal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean­
Louis MARSAC. en qualiU: de Matte, 

VU Ja délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de 
c:ompéœnœs du Conseil municipal au Maire, 

vu rarrêœ n° 310/2020 en date du 15 juillet 2020 doMant d.élégatiom de aptuœ À Ml William 
STEPHAN- consei]lej: municipal�· 

DECIDE 

Atticle 1- n sera conclu avec: l'IBiociation Avenir, une oonve.ntion de mise à disposition la salle 
de œwüon de la maison de quartier Bo.tis V.tan, les samediJ de 9h30 l l5h10, Ja salle Soleil les 
œ.ercœdia de 11h30 à :15h30 et la salle: Antare& .1eJ samedis de 9h30 l13h00 à Ja maison de 
quartier CamiDe Claudel, hors vuances scolaires. pour Ja période du 14 septembre 2020 au. 25 juin 
2021. 

Artide 2 -Les locaœ: désignés ci-dessus sont mis gratuiœment à la disposition de l'association. 

AJticle 3 - la Ditectrke Générale des Services est chargée de !"exécution de la présente décision 
dont copie se.tt. transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le 11 ŒT.II 

Conscillet Municipal 
deQuattiu. 





Dépuœment du Val d'Oise 

DBCISION DU MAIRE P03AS 1 2020 
Objet: Cosrmltion de mite i ctitpo1itioa de locaux au aeia de la mailon de quartier Boâl 
Vum- L'Art U.t. 

Le Mliœ de la CoJDmune de VllLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivita Territorudes, notamment ses articles L2122-22 et BUÎvaQts, 

VU la délibéution du eœ.eil Munidpll en date du 4 juillet 2020 portant é1ecti.oJ1 de M. }c:a11-Louia 
MARSAC, en quaüté de Mme, 

VU la délibération du Conseil Mwrlcipal e:n d&te du 10 juillet 2020 po.tWU délégation de 
compétences du C011Seil municipal au Maire, 

VU l'attêté n° 310/2020 en date du 15 juillct 2020 donnant déJ9tionl de aipatuœ à Mf William 
STEPHAN- conae1'ller municipal déligué. 

DECIDE 

Ardcle 1.- n SCia conclu avec .Art t6t, une C01lvcntion de mise à c:Uaposition de la salle polyvalente, 
Le8 1amedil de chaque mois de 10h00 l 11h00 et de 14h00 A 17h00 (�U�p�Dettt comprit), 
hon wcaaca •colaiœt, située à la mailoa de quartier Bœis VWl 4 tue scabe à Villiers-le-Bel, 
pour la période du 14 septembre 2020 au 25 join 2021. 

Atdde 2 -Les locaux dœp& d-delsus sont mis gratuiœtnent à la diJpositi.on de l'usociation. 

Article 3 - La Di:redrlce Gén&ale des Semees est chargée de faécution cie la pzélente décision 
dont copie sem tmnstnise à M. le Sous-Ptéfet de Sarcelles. 
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Département du Val dUile 

DECISION DU )JAIRE oO?>AW 2020 
Objet : Coravendon de mile l ctiapoaition de locaux au sein cie la mailon dl: quartier Boria 
VW1-Aasociation CoDectilpout le tdaagle de GoacaH:. 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LB BEL. 

VU le Code Généml dce Collect:ivit& Te.a:itoriales, notamment ses atticles L.2122-22 et suivanta, 

VU la dBibé.tat1oJ1 du Cooscil Municipal en date du 4 juillet 2020 pottm.t éJection de M. Jean­
Louis M.ARS.AC, en qualité de Matte, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 porœnt délégation de 
compétenceB du Conseil municipal au Maire, 

VU l'ltlêté 11° 310/2020 en date du 15 juillet 2020 donnant délégations de signatu1e à Mr William 
ST.BPHAN- c:onscillcr muaicipal délégué. 

DECIDB 

A.râc:Je 1 - n sen. conclu avec: l'association. CoUectif poul Je triangle de Gonasc, W1C 
convention de mise à disposition de la eaD.e polyvalenlc au deuxii:mc éf.aae Les mardi8 !5 
scptembœ, 6 octobre, 10 DOftlllbte et le 1 er cUcembre 2020 de ZOhOO l 22h30, situé i. la. 
m&i&on de quattier Bom V.n sis 4 me Sa:ibe i Villiers-le-Be), pow: la période du 14 septemlxe 
2020 lU 25 juin 2021. 

Article 2- Lea locaux déapés ci-dessus sont tnis gratuitement à .1& disposition de Passociati.on. 

Adiclc 3 - La Directtiœ Générale dea Semees est chargée de l'exécution de la présente décision 
dont copje sera tmnsmi.se à M. le Som-P.réfct de SarœDes. 

Conseiller Municipal 
V'ClC'IN,��mf§l�· de Quatr:ier. 



-
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Département du Val d'Oile 

DECISION DU MAQE g'5t\}t 2020 
Objet : Convention de mile l diepoaition de locaux au aem de la maisœ cle quartier Borie 
VJaD-AseociatiOD L'éclat des pstc1. 

Le Maiœ de Ja Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général dea Collec:tivités Territoriales, notamment ICI articles L2122-22 et IUÎV&1lb, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet .2020 portant élection de M. Jean­
Louis MARSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibéution du. COJ18eil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de 
compétencea du Conseil municipal au Maire, 

VU l'mêté n° 310/2020 en date du 15 juillet 2020 donnant délégations de signature à Mr William 
SI'BPHAN - C01lBdller .tnuniciptl délégué. 

DECIDE 

Article 1 - n seta conclu avec l'uaociatî.on L'klat dea ge&ta, une convention de mise à 
disposition de Ja salle de danse au deuxième &age, les jewfie de chaque mois de 10h00 l 
13h00, aitué à la maison de quartier Boris Vian sis 4 me Sai.be i. Villieœ-le-Bel. pour la période du 
14 septembte 2020 au 25 juin 2021. 

Article 2 -Lee loc:tœ détignés ci-desRll sont mis gratuitement à la disposition de l'association. 

Arâclc 3 - La Directrice Génénle des Services est chargée de l'exécution de la pléscnte déciaion 
dont copie sera transmise à M. le Sous-Pœfct de Sarcelles. 

N CODJeiller Municiptl 
Il de Quartier. 
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DECISION DU MAIIB o0;Mi /2020 
Obfet : Cooft:atioa de mile l clitpoeitioa de locaux au lein de la mùaoo cie quartier Bodl 
Vaaa- L'uaociatioD CREDO. 

Le Maire de la CnmmWle de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Gâl&al cfa C� Tettit:o.dala, no1wfnment aea articJes L.21�22 et suivmtw, 

VU 1a déh'b&ation du Comeil Municipal en date du 4 juillet 2020 portmt élection de M. Jean-Louie 
MARSAC, en qœ1ité de Maiœ, 

VU Ja délibéution du Comeil Municipal en date du 10 juillet 2020 potiR!lt dé16gation de 
compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'attêti n° 310/2020 eo date du 15 juii1et 2020 donnant dBégatione de aigaatun: à M: William 
STEPHAN- conaeillu municipal déiép. 

DECIDE 

Article 1 - D teta conclu avec l'association CREDO, une convention de mise i diJpoaitîo:n de la 
salle mosaïque et la saDe 4-6 ans, La 1amedis de chaque moia de WhOO A 13h00 (raaaement 
comprit), hon vaciUICeB &colaira, située à la maieon de quartier Bor.ia VW14 me scribe à Villim­
Je..B� pour la période du 14 septem.ltte 2020 au 25 juin 2021. 
Article 2 -Les locaux déaipél ci-deuus sont mil gratuitement à lA disposition de l'usociation. 

Anicle 3 • La Directrice Généale dee Services est c1w:gée de l'edcution de 1a �aente dkWon 
dont copie sem t:mnsmise à M. le Soua-Préfet de Sarœllea. 

Conseiller MW1icipal 
de Quartier. 





Département du Val cfOiae 

DBQSION DU MAIBR a�/2020 
Objet: Colnaaâon de mise l diapOiition de locaux au edD de la mmœ de quuder Boril 
V'Wl- Ceaue boapitalier de Goœne. 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Généml dea Collecttrit.éa Tettitorialcs, notamment act a:rtic1el L2122-22 et suivante� 

VU la dé.libémtion du. Conseil Munidpal en date du 4 juillet 2020 pol1BDt élection de M. Jean­
.Loaia MARSAC, en qualité de MUre, 

VU la déhb&t.ti.on du Coue:il Municipal en daœ du t 0 juillet 2020 portant c�Œgation de 
compétenca du Conseil municipal au Matte, 

VU l'arrêté n° 310/.2020 en date du 15 juillet 2020 donnaDt déJigadona de signature à M:r William 
STEPHAN - coueille1: numiclpel dé1égLJé. 

DECIDE 

Atticle 1 - n sera conclu avec le centre hospitaliet de Gonene, une coovention de mise à 
disposition de la salle jeunene au œz..de.cbaua1& lee veDdreclil de 10h00 l UhOO, situé à la 
m1i110D de quatâer Bom Vian sia 4 me Sa:1be à Villie.ts-le-Bel. pow: la pétiode du 14 sepœmble 
2020 au 25 juill 2021 • 

.Artic1e 2-Lea locaux cUaignN ci-daaus a ont mil pnûœment à la dilpoàûan de l'hôpiml. 

Alticle 3 - X. Dùectrice Génénle dee Senicea eet clwgée de l"aécution de la prise:o.te décitiOll 
dont copie sem t:rms:mise à M. le Soua-Préfet de Sucellet. 

G-1 OCT. ZD2B 
---

CODJeillet Municipal 
de Quartie.r. 





-ville de .. 
D�du Val d'Oise 

DIÇISJONDU MAJBR adNio /202() 
Objet 1 ComatdoD de mJae A dilpœidœ de .locaa au le.in de la m•bMm de quarder Bolil 
Vim-Fondation des amis de l'&œlier (P6le enfance la bou•ole bleue IMPJSBSSAD). 

Le Maiœ de la Commnne de VILLIERS LE BEL, 

VU la délibération du COJliCÜ Municipal e.11 date du 4 juillet 2020 portant é1ectio11 de M. Jean-Loui.J 
MARSAC, e.a. qualité de Ma.iœ, 

VU la dilibération du Cœaeil Municipal en date du 10 juillet 2020 pcxtmt délégation de 
compétau:es du Consc:il.municipal au Maire, 

VU l'a*é tl0 310/2020 en date du 15 juillet 2020 dnnn•nt délégatimu de signat:we à Mr WJIIiam 
STEPHAN c:ome41Jer municipal cléUgué. 

DECIDE 

Article 1- D sen. conclu llftC Fondation dea ami11 de l'ateHer. UDe convention. de mise i. diapolition 
de la ludotWque, Le& hmdie de chaque moil de Uh30 A 16h00 ct la 1alle de dallse le8matdJI 
et ftSidrccUI de 09h00 l t2bOO (rangemmt compria), hom vaancea scolaires, ai.tuée à la maison 
de quartiet Botil VW14 rue aaihe à V:IWen-le-Bel, poor la pétiode du 14 aepœmbtc 2020 au 25 juin 
2021. 

Ardcle 3 - La Direct:rkc GéDémle des Semees est chargée de l'eséc:ution de la présente dkision 
doat copie sem trtnamiee à M. le SOUI-PJ:éfct de SuccDcs. 

Conaeillcr Municipal 
de Quatti«. 





Pase: 

v.Blede. 
Dipartemeat du V&l d'Oae 

DECISION DU MAIRB a03!A 1 ZOZO 
Objet: Ccdm:D.tioD de mile l diapoaitioa de Jocamr: au leiD de la mailoa de quuder Boti& 
V'WJ.-L'usociaâcm SEMBNTERA. 

Le Maire de la Comtnune de VIlLIERS LE BEL, 

VU le Code Gén&aJ. des Collecti.vita Territoriales, nommment aea t.ttides L2122-22 et .Wnntl, 

VU la délibémtion du Conseil MW2Ïcipll en date du 4 juillet 2020 pottmt é1cction de M. Jean-Louis 
MARSAC, en qualité de Maire. 

VU la délibération du Conseil Munidpal en date du 10 juillet 2020 pottult déléption de 
compétences du C0l111cil rmmicipal au Maiœ, 

VU l'atrêté n.0 310/2020 en date du 15 juillet 2020 donnant délégatiœs de signatw:c à Mr W"Jillam 
STEPHAN-conseillet lnWlicipal délégué. 

DECIDE 

Article 1- D aera conclu avec l'asaociation SEMENTERA, une convention de mise l diapositio.n 
de la salle de danse, Je demdème et quatrilme 1amedi de chaque mois de 15h00 l t8hOO 
(rugement compris), hon vacaaca acolaiœs, située à la maison de quartier BœiJ VW1 4 rue 
sœ"bc à Villiera-Je.-Bel, poltt la p&iode elu 14 septembre 2020 au 25 juin 2021. 
A!ticle 2- Lr.8 locaux déaign& c:i-dcssul eont mis gratuitement à la disposition de l'aesoc:iation. 

Article 3 - La Directrice Générale des Services est chugée de l'exécution de la pré1ente dédsi.on 
dont copie sem transmise à M. le SOU8-Ptéfet de Sm:elles. 

N Conseiller Municipal 
de Quartier. 
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�artcmcct du Val dU.ite 

DBCJSION DU MA1BB o0�/?MJI 
Objet: Coaftation de mille l dilpoaitioa de locaux au •eio de la maieon de quartier Bode 
Viaa.- L'UDAP 95. 

Le Maire de la Cotnmune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code GéaéW des Callectiritâ Territoriales� notamment ses articles L21�22 et IPÏvantB, 

VU la àélib&ation du CO.Il8eil MU1Ûc::Ïpal en date du 4 juillet 2020 portant élec:tio.n de M. Jean-Louis 
MAR.SAC, en qualité de Maire, 

VU la àélibaaûon du Conseil MU1Ûc::Ïpal en date du 10 juillet 2020 p01Unt délégation de 
c:ompéœnces du CoDJeil municipal au .Ma.iœ, 

VU l'ur&i n° 310/2020 en date du 15 juillet 2020 donn.nt délégation8 de ajgu&tute À Mr W'illiam 
STEPHAN- CODBe.iller municipal c�Bépé. 

DBCIDB 

ArticJc 1- D KZ:a conclu avec L'UDAF 95, une convention de mise i diapositioD. du buœau dea 
pemwtmcee, Le deuxième luadi de chaque moil meme ea. paiode de vacancee 1colaira cJe 
14h00 118h00 et Je clcuxième et quatriême veadtedi de chaque moil de 14h00 l 17h00 
(ragement compdl}, hon vac:aa.ca ecolaiœl, aituéc i la maison de quarli&=r Dom VJ111 4 me 
scribe à VJlliere-le-Bel, pour la période àu 14 eeptembre 2020 au 25 juin 2021. 

Article 2-La locaux désignés d-deaaus sontmiaptuitementàla disposition de l'association. 

Ardc1e 3 - La Direc:ttiœ Générale des Setvicea est clwgéc de l'exécution de la p%éaente dkiùon 
dont copie Kta tanamise i M. le Soua-Préfet de Sarcelles. 





�tdu Val cl'OJ.e 

k:ro:tnti.cmc:nt de Sarœ1lel 
DECISION DU MAIRE oNS 12020 
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Objet: Coave41ioD de müe l diapoaitioa de locaux au &ein de la mtdeon de quartier Doria 
Vum- Aaaociadoo PCPB Uoa Blum. 

Le Matte de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Géné:m1 des CoJ.Ject:ivttéa Tettitori•1es, notJatnme:nt sea atticlet L2122-22 et suivmœ, 

VU k dé.Jibéation du Conseil Muni<:ipti en date du 4 juillet 2020 pomnt élection de M. Jean­
.Louia MAR.S.AC, en qua1iti de Maire, 

VU Ja délibéœtion du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de 
compéœnccs du Conseil municipal au Matte, 

VU l"�ti n° 310/2020 en date du 15 juillet 2020 doonmt délégatiom de s.igoatw:c à :Mt William 
STEPHAN- conaei11er municipal� 

DECIDE 

Article 1 - n sera conclu avec l'uBOCiat.iott PCPE .UOn Blum, une convention de mise i 
disposition de la salle de réunion, Les jeudis de chaque mois de 18h30 à 20h30 au sein de la 
maison de quartier Boris VW1, hOts vacances scolaires, pour la période du 14 aepœmble 2020 au 
25 juin 2021. 
Atticlc 2-Les locaw: désignés ci-dessus aont mis gratuitement à la diapoe1tian de l'assodation. 

Ardcle 3 - Lt. D.irectrice Génétale des Setviœs est c1wgée de l'exécution de la }ttéaente décision 
dont copie sera tunsmise à M. le So111-PJ:éfet de Satce1lea. 

CODBeillct Muoicipal 
deQuuûet. 





ville de�-le-bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DEOSION DU MAIRE n• '32 V /2020 

Objet: Contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle «La cuisine» 

Le Maire de la Commune de VILLIERS-LE-BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis MARSAC, en 
qualité de Maire, 

VU fa délibération du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté no297 /2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à M. BALOSSA Christian. 

DE C IDE 

Article 1- Un contrat de cession du droit d'exploitation sera conclu avec la Compagnie Maboul Distorsion 

représentée par Monsieur David LIMANDAT, en sa qualité d'administrateur, domiciliée au 378, route de 
Sainte-l uce 44300 Nantes, pour 1 représentation du spectacle «La cuisine» le vendredi 2 octobre 2020 à 

17h00 sur la place de fa Traverse, 95400 Villiers-le-bel. 

Article 2- L e  montant de fa prestation s'élève à 2 391.90€ ne (Cession du spectacle, transports, défraiements). 
Auquel se rajoutent les frais d'hébergement pour 2 personnes du 1er au 2 octobre 2020 au matin soit 2 nuitées. 

Article 3- La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision dont ampliation 
sera transmise à M. le Sous-préfet de Sarcelles. 

A Villiers le B el, leOl /1�2020 





ville .� .. le--bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DEOSION DU MAIRE n• 3·2 � /2020 

Objet: Contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle «Animaniversaire» 

Le Maire de la Commune de VIlliERS-LE-BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-louis MARSAC, en 
qualité de Maire, 

VU la délibération du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°297 /2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à M. B ALOSSA Christian. 

DEC IDE 

Article 1- Un contrat de cession du droit d'exploitation sera conclu avec la Compagnie du deuxième 

représentée par Madame Aude GUILLOU, en sa qualité de Présidente, domiciliée au 70 bis, avenue du bout 
des landes 44300 Nantes, pour 1 représentation du spectacle «Animaniversaire» le mardi 29 s.eptembre 

2020 à 17h00 sur le parking du gymnase Pierre de COUBERTIN, rue léon BLUM �5400 Villiers-le-bel. 

Article 2- le montant de la prestation s'élève à 3 983.26 € TT C  (Cession du spectacle, transports, défraiements). 
Auquel se rajoutent les frais d'hébergement pour 4 personnes du 28 au 29 septembre 2020 au matin soit 4 
nuitées. 

Article 3- la Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision dont ampliation 
sera transmise à M. le Sous-préfet de Sarcelles. 

A Villiers le B el, JeO( /( (12020 

Pour le Maire 
L'Adjoint Délégué 
Ch ist.i;lrttiPl��SA 





ville de�-le .. bef 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DECISION DU MAIRE n• 3 2b /2020 

Objet: Avenant au contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle «Des choses à porter» 

le Maire de la Commune de VIlliERS-lE-BEl, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-louis MARSAC, en 
qualité de Maire, 

VU la délibération du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n•297 /2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à M. B ALOSSA Christian. 

DE CIDE 

Article 1- Un avenant au contrat de cession tripartite du droit d'exploitation sera conclu avec Theaterhaus 
Ensemble GbR, représentée par Madame Sussane Freiling en sa qualité de gestionnaire et domiciliée à 

Schutzenstr,12, 60311 Frankfurt am Main, Germany et l'Association pour la Création Théâtrale et 
Audiovisuelle {A.C.T.A.) représentée par Madame Emma LAMOTHE en sa qualité d'administratrice et 
domiciliée au 4 rue léon Blum 95400 Villiers-le-Bel, pour 4 représentations du spectacle «Des choses à 

porter» le 7 et 8 octobre 2020 à 9h et 15h à l'espace Marcel-Pagnol, 11 rue Gounod 95400 Villiers-le-Bel 
suite aux reports des spectacles initialement prévus le 18 et 19 mars 2020. 

Article 2- le montant de la prestation s'élève à 5 244 € TTC ( cession du spectacle, transports, défraiements), 
auquel se rajoutent les frais d'hébergement pour 4 personnes le 6 au 9 octobre 2020 au matin soit 12 nuitées. 

Article 3- la Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
ampliation sera transmise à M. le Sous-préfet de Sarcelles. 

A Villiers le B el, J&.)j llC12D20 

Pour Je Maire 





ville tk��le-bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

DECISION DU MAIRE n• S·?Qt2020 

Objet: Avenant au contrat de cession du droit d'exploitation du spectacle «Stip it» 

Le Maire de la Commune de VllliERS-lE-Bfl, 

VU Je Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2122-22 et suivants, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-l ouis MARSAC, en 
qualité de Maire, 

VU la délibération du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du Conseil municipal au Maire, 

VU J'arrêté n•297 /2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à M. BAlOSSA Christian. 

DEC IDE 

Artide 1- Un avenant au contrat de cession tripartite du droit d'exploitation sera conclu avec compagnie 
sQueeze, représentée par Madame Anne-Beth SH UURMANS en sa qualité de gestionnaire et domiciliée à 

Heemstedestraat 51-3,1058EA Amsterdam, les Pays Bas et l'Association pour la Création Théâtrale et 
Audiovisuelle (A.C.T.A.) représentée par Madame Emma LAMOTHE en sa qualité d'administratrice et 
domiciliée au 4 rue Léon Blum 95400 Villiers-le-Bel, pour 4 représentations du spectacle «STIP IT» fe 7 et S 

octobre 2020 à 9h30 et 15h à la maison Jacques-BREL, 44 avenue Pierre Sémard 95400 Villiers-le-Be/ suite 
aux reports des spectacles initialement prévus fe 18 et 19 mars 2020. 

Article 2- les articles du contrat restent inchangés. 

Article 3- La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
ampliation sera transmise à M. le Sous-préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le 01 Il 0/2020 





Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE n° 2020/ � Q 
Objet : Convention de mise en place d'un chantier éducatif pour Ja participation de 
jeunes dans Je cadre de l'embellissement du Mont Griffard du 21 Septembre au 2 
Octobre 2020. 

Le Maire de Ja Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU Je Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDÉRANT la volonté de mettre en place la participation des jeunes dans le èadre du chantier 
éducatif pour l'embellissement du Mont Griffard du 21 Septembre au 2 Octobre 2020, 

VU la proposition faite en ce sens par l'Association IMAJ, Parc d'activité de la Gare, rue Louise Michel, 
95570 Bouffémont, 

DECIDE 

Article 1- TI sera conclu une convention avec l'Association IMAJ pour la participation des jeunes dans 
le cadre du chantier éducatif pour l'embellissement du Mont Griffard du 21 Septembre au 2 Octobre 
2020. 

Article 2 -La dépense en résultant d'un montant de 1 872€ HT sera imputée sur les crédits inscrits au 
budget de la ville. 

Article 3 - La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
ampliation sera transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bd, le ft/ fia/ 1..o 'b:J 
Le Maire, 
Jean Louis MARSAC 
Pour le Maire 
L'Adjointe déléguée 
Laetitia KILINC 

; ' 
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ville de 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE n° 2020/ 3� 
Objet : Convention d'ateliers théâtre dans le cadre du CLAS jeunesse - Maison de quartier Boris 
Vian 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­

Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 

du Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT la volonté de mettre en place des ateliers théâtres dans le cadre du CLAS jeunesse à la 
Maison de Quartier Boris Vian, 

VU la proposition faite en ce sens par L'Association Quelles que Soient les Circonstances, 5 avenue 
Balzac, 95400 Arnouville, 

DÉCIDE 
Article 1- Il sera conclu une convention avec L'Association Quelles que Soient les Circonstances, pour la 
mise en place d'ateliers théâtres dans le cadre du CLAS jeunesse à la Maison de Quartier Boris Vian. 

Article 2 - La dépense en résultant d'un montant de 3 000€ HT soit 3 600€ TIC sera imputée sur les 
crédits inscrits au budget de la ville. 

Article 3- La convention prend effet à compter de sa notification pour une période allant du 8 Octobre 
2020 au 1er Juillet 2021. 

Article 4 - La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
ampliation sera transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bd, le /f / )o j 7.. o Z D' 
LeMaire, 
Jean Louis MARSAC 
Pour le Maire 

L'Adjointe déléguée 





ville de 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
lC 

D ECISIO N D U  MAI RE n° 2020/ � � 
Objet : Convention de prestation d'atelier zumba à destination des adultes à la Maison de Quartier 
Boris Vian 

Le Maire de la Commune de VIlLIERS LE BEL, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean-Louis 
MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KlLINC des 

marchés publics, 

CONSIDERANT la volonté de mettre en place des ateliers zumba à destination des adultes à la Maison 
de Quartier Boris Vian, 

VU la proposition faite en ce sens par Zerouki Sarah, 7 cité Saint Exupéry, 93440 Dugny, 

DECIDE 
Article 1 - 11 sera conclu une convention avec Zerouki Sarah, pour la mise en place d'ateliers zumba à 
destination des adul& à la Maison de Quartier Boris Vian. 

Article 2- La dépense en résultant d'un montant de 1 741.66€ HT soit 2 090€ TIC sera imputée sur les 
crédits inscrits au budget de la ville. 

Article 3 - La convention prend effet à compter de sa notification pour une période allant du 7 Octobre 
2020 au 29 Juin 2021. 

Article 4- La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
ampliation sera transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le A/ ..A 0 /'lD 'Z.o 

LeMaire, 
Jean Louis MARSAC 
Pour le Maire, 
L'adjointe déléguée 





ville de 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION D U  MAIRE n° 2020/ 3,3A 
Objet : Convention de prestation d�ateliers nutritionnels dans le cadre du projet )) santé vous bien )) à 
Ja Maison de Quartier Boris Vian 

Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean-Louis 
MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT la volonté de mettre en place des ateliers nutritionnels dans le cadre du projet « santé 
vous bien » à la Maison de Quartier Boris Vian, 

VU la proposition faite en ce sens par le Cabinet Diététique Emeline Gircourt, 35 bis rue de l'Avenir, 60730 
Sainte Geneviève, 

DECIDE 
Article 1-n sera conclu une convention avec Cabinet Diététique Emeline Gircourt, pour la mise en place 
d'ateliers nutritionnels dans le cadre du projet« santé vous bien» à la Maison de Quartier Boris Vian. 

Article 2- La dépense en résultant d'un montant de 2 750€ HT soit 3 300€ TIC sera imputée sur les crédits 
inscrits au budget de la ville. 

Article 3- La convention prend effet à compter de sa notification pour une période allant du 14 Octobre 
2020 au 30 Juin 2021. 

Article 4- La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
ampliation sera transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le A( ,Ao('loÜJ 
LeMaire, 
Jean Louis MARSAC 
Pour le Maire, 
L'adjointe déléguée 

tî. .
. c 





ville de 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

·D ECISIO N D U  MAIRE n° 2020/ ô�(_ . 
Objet : Convention d'ateliers Théâtre (( Synergies Théâtre » dans le cadre du CLAS collège - Maison 
de Quartier Salvador AUendé 

Le Matte de la Commune de VIlLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de la Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean­
Louis MARSAC en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences 
du Conseil municipal au Matte, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDÉRANT le projet de la Maisons de Quartiers Salvador Allendé de mettre en place des ateliers 
théâtre dans le cadre du CLAS collège, 

VU la proposition faite en ce sens par la Ste Synergies Théâtre, 3 Promenade de la Basilique, 93200 Saint 
Denis, 

DÉCIDE 
Article 1- Il sera conclu une convention pour la mise en place des ateliers théâtre dans l e  cadre du CLAS 
collège avec la Ste Synergies Théâtre. 

Article 2 - La dépense en résultant d'un montant de 4 030€ HT soit 4 836€ TIC sera imputée sur les 
crédits inscrits au budget de la ville. 

Article 3 - La convention prend effet à compter de sa notification pour une période allant du 29 
Septembre 2020 au 22 Juin 2021. 

Article 4- La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
ampliation sera transmise à M le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le .A/ /(A;>/ '/.cJ � 
�puo ..... e, 

Pour le Maire 
L'Adjointe déléguée 
Laetitia KILINC 





ville de 
Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 
IC 

DECISION DU MAIRE n° 2020/ ;;33 
Objet: Convention de prestation d'atelier écriture à la Maison de Quartier Boris Vian 

Le Maire de Ia Commune de VIlLIERS LE BEL, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.2122-22 et suivants, 

VU le Code de 1a Commande publique, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de Monsieur Jean-Louis 
MARSAC en qualité de Maire, 

VU 1a délibération du Conseil Municipal en date du 10 juillet 2020 portant délégation de compétences du 

Conseil municipal au Maire, 

VU l'arrêté n°300/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation à Madame Laetitia KILINC des 
marchés publics, 

CONSIDERANT 1a volonté de mettre en place des ateliers écriture à 1a Maison de Quartier Boris Vian, 

VU 1a proposition faite en ce sens par l'association Pensée Music' a} .11 allée du 19 Mars 1962, 95200 Sarcelles, 

DECIDE 
Article 1- ll sera conclu une convention avec Pensée Music'� ,pour 1a mise en place d'ateliers écriture à 
la Maison de Quartier Boris Vian. 

Article 2 -La dépense en résultant d'un montant de 1 408.33€ HT soit 1 690€ ITC sera imputée sur les 
crédits inscrits au budget de la ville. 

Article 3 - La convention prend effet à compter de sa notification pour une période allant du 7 Octobre 
2020 au 3 Mars 2021. 

Article 4- La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision dont 
ampliation sera transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles. 

A Villiers le Bel, le A/ Ac>/ ZoZo 
Le Maire, 
Jean Louis MARSAC 

le Maire, 





Commune de Villiers-le-Bel 

Recueil des actes administratifs 

Du ter au 5 octobre 2020 
N°32/2020 

ARRETES DU MAIRE 





N UMERO DATE 
D'ORDRE 

433/2020 01/10/2020 

434/2020 01/10/2020 

435/2020 01/10/2020 

436/2020 01/10/2020 

437/2020 01/10/2020 

438/2020 01/10/2020 

439/2020 01/10/2020 

440/2020 01/10/2020 

441/2020 05/10/2020 

Commune de Villiers-le-Bel 
Recueil des actes administratifs 

Du t•r au 5 octobre 2020 
N°32/2020 

SOMMAIRE DES ARRETES DU MAIRE 

INTITULE 

Délégation de signature à M. MAQUIN Maurice- 4ème Adjoint au 
Maire 

Délégation de signature à Mme EVERARD Teresa- 9ème 
Adjointe au Maire 

Délégation à Mme EVERARD Teresa- 9ème Adjointe au Maire en 
matière d'ERP 

Délégation à M. MAQUIN Maurice- 4ème Adjoint au Maire en 
matière d'ERP 

Délégation à M. AUGUSTE Danid- 6ème Adjoint au Maire en 
matière d'ERP 

Procédure de péril grave et imminent 2 rue de la République/ 36 rue 
Julien Boursier 

Arrêté de caducité d'une déclaration préalable DP 95680 15 00002, 
19 avenue Constant Coqudin 

Arrêté accordant une déclaration préalable DP 95680 20 00111, 4 
rue Alfred Musset 

Arrêté de circulation- Sortie de crise COVID-19. Pour les demandes 
de raccordement et du réseau public d'électricité ENEDIS 





Département du V al d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE D ES A RRETES D U  MAIRE 

ARR ETE n° 433/2020 nt '26 e -. 
D élégation de signature à M. MAQUIN Maurice - 4ème Adjoint au Maire · 

Le Maire de la Commune de VilLIERS-LE-BEL, 

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment de l'article L. 2122-18, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 04 Juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis 
MARSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 04 Juillet 2020 portant élection de M. MAQUIN 
Maurice en qualité de 4ème adjoint au Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 Juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil Municipal au Maire, 

VU l'arrêté n° 293/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à M. MAQUIN Maurice 
- 4ème Adjoint au Maire, 

CONSIDERANT qu'un dispositif d'astreinte est organisé par la commune et que ces pennanences sont 
effectuées, par période d'une semaine, par un Adjoint désigné, 

CONSIDERANT que pour la bonne marche des services municipaux et pour permettre la continuité du 
service public, il est nécessaire que l'exercice de certaines fonctions et la signature de certains actes et 
documents soient assurés par les adjoints au maire ou conseillers municipaux. 

A R R E T E  

Article 1- M. MAQUIN Maurice reçoit délégation dans les domaines suivants : Travaux liés aux Bâtiments 
communaux et à la Voirie, Gestion du parc de véhicules municipaux, Autorisations d'occupation du 
domaine public ainsi qu'au Développement durable et au suivi de l'Agenda 21. 
Cette délégation entraîne délégation de signature de tous les actes rdevant des domaines définis ci-dessus, 
tels que les courriers, convocations, notes, rapports, bons de commande, procès-verbaux, documents liés à 
l'exécution des travaux (les ordres de service, procès-verbaux de réception ... ), arrêtés, décisions liées aux 
demandes de subventions, tous les documents relatifs à la délivrance, à la modification, au renouvellement 
et au retrait des autorisations d'occupation du domaine public ainsi que les contrats /conventions et leurs 
avenants à l'exclusion de ceux liés aux marchés publics et accords-cadres. 

Article 2 - Spécifiquement sur les périodes où il se trouve en situation de permanence, M. MAQUIN 
Maurice reçoit délégation pour le suivi des dossiers relatifs aux personnes dont le comportement révèle des 
troubles mentaux manifestes. A ce titre, il pourra prendre les mesures nécessaires en application du 6° de 
l'article L2212-2 du code général des collectivités territoriales ainsi que signer tous les cow::riers et actes 
afférents à cette délégation, notamment les arrêtés d'admission en soins psychiatriques. 

Article 3 - Le présent arrêté prend effet à compter du 8 octobre 2020. 

1 



Article 4- Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté n° 293/2020 en date du 15 juillet 2020. 

Article 5 - La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution du présent arrêté dont copie sera 
transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles ainsi qu'à M. Le Trésorier. 

A Villiers-le-Bel, le 1er octobre 2020 

L'Adjoint délégué Le Maire 
M. MAQUIN Maurice 
Notifié à l'int essé, le �� OCJ, 20ZO 

Jean-Louis MARSAC 
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Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

ARRETE n°434/2020 
Délégation de. signature à Mme EVERARD Teresa - 9ème Adjointe au Maire 

Le Maire de la Commune de VIlLIERS LE BEL, 

VU les dispositions du Code Général des Collectivités TerritOt:��s et nqtaminent de l'article L. 2122-18, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 04 Juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis 
MARSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 04 Juillet 2020 portant élection de Mme EVERARD 
Teresa en qualité de 9èm• adjointe au Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 10 Juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil Municipal au Maire, 

VU l'arrêté n° 298/2020 en date du 15 juillet 2020 portant délégation de signature à Mme EVERARD 
Teresa - 9ème Adjointe au Maire, 

· 

CONSIDERANT qu'un dispositif d'astreinte est organisé par la commune et que ces permanences sont 
effectuées, par période d'une semaine, par un Adjoint désigné, 

CONSIDERANT que pour la bonne marche des services municipaux et pour permettre la continuité du 
service public, il est nécessaire que l'exercice de certaines fonctions et la signature de certains actes et 
documents soient assurés par les adjoints au maire ou conseillers municipaux. 

A R R E T E  

Article 1- Mme EVERARD Teresa reçoit délégation dans les domaines suivants . Petite Enfance et Loisirs 
des personnes âgées. A ce titre, elle aura en charge les affaires relatives à la Petite enfance et plus 
particulièrement, les crèches, les haltes Jeux, le RAM. Elle assurera également les relations avec l'ensemble 
des organismes et partenaires de la ville dans ces domaines, notamment avec les Centres de Protection 
maternelle et infantile. 
Cette délégation entraîne délégation de signature de tous les actes et documents relevant des domaines 
définis ci-dessus, tels que les courriers, les convocations, les notes, les rapports, les bons de commande, les 
décisions liées aux demandes de subventions ainsi que les contrats/conventions et leur(s) avenant(s) à 
l'exclusion des marchés publics et accords-cadres 

Article 2 - Spécifiquement sur les périodes où elle se trouve en situation de permanence, Mme EVERARD 
Teresa reçoit délégation pour le suivi des dossiers relatifs aux personnes dont le comportement révèle des 
troubles mentaux manifestes. 
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A ce titre, elle pourra prendre les mesures nécessaires en application du 6° de l'article L2212-2 du code 
général des collectivités territoriales ainsi que signer tous les courriers et actes afférents à cette délégation, 
notamment les arrêtés d'admission en soins psychiatriques. 

Article 3 - Le présent arrêté prend effet à compter du 8 octobre 2020. 

Article 4- Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté n° 298/2020 en date du 15 juillet 2020. 

Article 5 - La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution du présent arrêté dont copie sera 
transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles ainsi qu'à M. Le Trésorier. 

L'Adjointe déléguée 
EVERARD Teresa 

A Villiers-le-Bel, le ter octobre 2020 

Le Maire 
Jean-Louis MARSAC 
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Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

ARRETE n°435/2020 
Délégation à Mme EVERARD Teresa - 9ème Adjointe au Maire en matière d'ERP 

Le Maire de la Conunune de VIUJERS LE BEL, 

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment de l'article L. 2122-18, 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, 

VU le Décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la conunission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 04 Juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis 
MARSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 04 Juillet 2020 portant élection de Mme EVERARD 
Teresa en qualité de 9<me adjointe au Maire, 

VU l'arrêté n°434/2020 en date du 1er octobre 2020 portant délégation de signature à Mme EVERARD 
Teresa - 9ème Adjointe au Maire, 

CONSIDERANT que pour la bonne marche des services municipaux et pour permettre la continuité du 
service public, il est nécessaire que l'exercice de certaines fonctions et la signature de certains actes et 
documents soient assurés par les adjoints au maire ou conseillers municipaux. 

A R R E T E  

Article 1 - La délégation donnée à Mme EVERARD Teresa - 9ème Adjointe au Maire, par arrêté 
n°434/2020 en date du 1er octobre 2020, est complétée par les dispositions de l'article 2 du présent arrêté. 

Article 2 - Mme EVERARD Teresa - 9ème Adjointe au Maire reçoit délégation pour traiter des affaires 
relevant des Etablissements Recevant du Public (ERP) et est désignée pour présider la Conunission 
communale de sécurité. 
A ce titre, elle participe aux travaux de la Commission Consultative Départementale de Sécurité et 
d'Accessibilité, des sous-commissions départementales pour la sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique et pour l'accessibilité des personnes handicapées. Elle participe également aux travaux de la 
commission d'arrondissement et aux groupes de visites compétents en matière de sécurité (mcendie et 
panique) et d'accessibilité institués par arrêté préfectoral. 

Cette délégation entraîne délégation de signature de tous les actes et documents relevant des matières 
définies ci-dessus , tels que les courriers, les convocations, les procès-verbaux desdites commissions, les 
comptes rendus ou rapport de groupes de visites ainsi que les lettres de mises en demeure avant fe.nneture, 
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les arrêtés municipaux portant ouvertttte ou fermeture au public des établissements recevant du public et 
relevant de la compétence du maire. 

Article 3 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme EVERARD Teresa - 9ème Adjointe au Maire, la 
délégation qui lui est conférée par l'article 2 du présent arrêté sera exercée par M. MAQUIN Maurice - 4ème 
adjoint au Maire, et en cas d'absence ou d'empêchement de celui-ci, par M. AUGUSTE Daniel - 6ème 
adjoint au Maire. 

Article 4 - Le présent arrêté prend effet à compter du 8 octobre 2020. 

Article 5 - La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution du présent arrêté dont copie sera 
transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles ainsi qu'à M. Le Trésorier. 

L'Adjointe déléguée 
EVERARD Teresa 

A Villiers-le-Bel, le 1er octobre 2020 

Le Maire 
Jean-Louis MARSAC 
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Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

ARRETE n° 436/2020 
Délégation à M. MAQUIN Maurice - 4èmc Adjoint au Maire en matière d'ERP 

Le Maire de la Commune de VIlLIERS-LE-BEL, 

VU les dispositions du Code Général des Collectivités TerritodaÎes et nq,ta�ent de l'article L. 2122-18, 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, 

VU le Décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 04 Juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis 
MARSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 04 Juillet 2020 portant élection de M. MAQUIN 
Maurice en qualité de 4ème adjoint au Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 1 0  Juillet 2020 portant délégation de compétences du 
Conseil Municipal au Maire, 

VU l'arrêté n° 433/2020 en date du 1er octobre 2020 portant délégation de signature à M. MAQUIN Maurice 
- 4ème Adjoint au Maire, 

VU l'arrêté n° 435/2020 en date du ter octobre 2020 portant délégation à Mme EVERARD Teresa - 9ème 
Adjointe au Maire en matière d'ERP, 

CONSIDERANT que pour la bonne marche des services municipaux et pour permettre la continuité du 
service public, il est nécessaire que l'exercice de certaines fonctions et la signature de certains actes et 
documents soient assurés par les adjoints au maire ou conseillers municipaux. 

A R R E T E  

Article 1- La délégation donnée à M. MAQUIN Maurice - 4ème Adjoint au Maire, par arrêté n° 433/2020 
en date du 1er octobre 2020 est complétée par les dispositions de l'article 2 du présent arrêté. 

Article 2 - En cas d'absence ou d'empêchement de Mme EVERARD Teresa - 9ème Adjointe au Maire, M. 
MAQUIN Maurice - 4ème adjoint au Maire reçoit délégation pour traiter des affaires relevant des 
Etablissements Recevant du Public (ERP) et est désigné pour présider la Commission communale de 
sécurité. 
A ce titre, il participe aux travaux de la Commission Consultative Départementale de Sécurité et 
d'Accessibilité, des sous-commissions départementales pour la sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique et pour l'accessibilité des personnes handicapées. Il participe également aux travaux de la 
commission d'arrondissement et aux groupes de visites compétents en matière de sécurité (incendie et 
panique) et d'accessibilité institués par arrêté préfectoral. 



Cette délégation entraîne délégation de signature de tous les actes et documents relevant des matières 
définies ci-dessus , tels que les courriers, les convocations, les procès-verbaux desdites commissions, les 
comptes rendus ou rapport de groupes de visites ainsi que les lettres de mises en demeure avant fermeture, 
les arrêtés municipaux portant ouverture ou fermeture au public des établissements recevant du public et 
relevant de la compétence du maire. 

Article 3 - Le présent arrêté prend effet à compter du 8 octobre 2020. 

Article 4 - La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution du présent arrêté dont copie sera 
transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles ainsi qu'à M. Le Trésorier. 

L'Adjoint délégué 
M. MAQUIN Maurice 
Notifié à l'" téressé, le • 5 OCT, 2020 

A Villiers-le-Bel, le 1 •• octobre 2020 

Le Maire 
Jean-Louis MARSAC 
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Département du Val d'Oise 

Anondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

ARRETE n°437/2020 
Délégation à M. AUGUSTE Daniel - 6ème Adjoint au Maire en matière dtERP 

·. : #-' 1'- :! ; . . . -�·1 · -i;; 
Le Maire de la Commune de VILLIERS LE BEL, 

VU les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment de l'article L. 2122-18, 

VU le Code de la Construction et de l'Habitation, 

VU le Décret n°95-260 du 8 mars 1995 relatif à la commission consultative départementale de sécurité et 
d'accessibilité, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. Jean-Louis 
MARSAC, en qualité de Maire, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 4 juillet 2020 portant élection de M. AUGUS1E 
Daniel en qualité de 6ème adjoint au Maire, 

VU l'attêté n° 295/2020 en date du 1 5  juillet 2020 portant délégation de signature à M. AUGUSTE 
Daniel - 6ème Adjoint au Maire, 

VU l'attêté n° 435/2020 en date du 1•• octobre 2020 portant délégation à Mme EVERARD Teresa -
9ème Adjointe au Maire en matière d'ERP, 

CONSIDERANT que pour la bonne marche des services municipaux et pour permettre la continuité du 
service public, il est nécessaire que l'exercice de certaines fonctions et la signature de certains actes et 
documents soient assurés par les adjoints au maire ou conseillers municipaux. 

A R R E T E  

Article 1 - La délégation donnée à M AUGUSTE Daniel - 6ème Adjoint au Maire, par arrêté n° 
295/2020 en date du 15 juillet 2020, est complétée par les dispositions de l'article 2 du présent arrêté. 

Article 2 - En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme EVERARD Teresa - 9 ème Adjointe 
au Maire et de M. MAQUIN Maurice - 4ème adjoint au Maire, M. AUGUS1E Daniel - 6 ème adjoint au 
Maire reçoit délégation pour traiter des affaires relevant des Etablissements Recevant du Public (ERP) et 
est désigné pour présider la Commission communale de sécurité. 
A ce titre, il participe aux travaux de la Commission Consultative Départementale de Sécurité et 
d'Accessibilité, des sous-commissions départementales pour la sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique et pour l'accessibilité des personnes handicapées. n participe également aux travaux de la 
commission d'arrondissement et aux groupes de visites compétents en matière de sécurité (incendie et 
panique) et d'accessibilité institués par arrêté préfectoral. 
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Cette délégation entraîne délégation de signature de tous les actes et documents relevant des matières 
définies ci-dessus , tels que les courriers, les convocations, les procès-verbaux desdites commissions, les 
comptes rendus ou rapport de groupes de visites ainsi que les lettres de mises en demeure avant 
fenneture, les arrêtés municipaux portant ouverture ou fenneture au public des établissements recevant du 
public et relevant de la compétence du maire. 

Article 3 - Le présent arrêté prend effet à compter du 8 octobre 2020. 

Article 4 - La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution du présent arrêté dont copie sera 
transmise à M. le Sous-Préfet de Sarcelles ainsi qu'à M. Le Trésorier. 

A Villiers le Bel, le ter octobre 2020 

L'Adjoint délégué Le Maire 
M. AUGUSTE Daniel 
Notifié à l'intéressé, le - 5 OCT. 2020 

Jean-Louis MARSAC 

--�-� ------��--�r � 
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ville tle� .. fe .. bel 
Département du V AL D'OISE 
Arrondissement de SARCELLES 

REGISTRE DES ARRETES DU MAIRE 

Atrêté n° � � \1 2020 
Objet : Procédure de péril grave et imminent 
2 rue de la République/36 rue Julien Boursier 

Le Maire de la commune de Villiers-le-Bd 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L. 2131-1, L. 2212-2, L.2212-4 
et L. 2215-1, 

VU le Code de la construction et de l'habitation, et notamment les articles L. 511-1, L. 51 1-1-1, L. 51 1-3, 
L. 51 1-4, L. 511-5, L. 511-6, L. 521-1 à L. 521-4, et les articles R 511-1, R. 511-2 et R. 511-5, 

VU l'article R 556-1 du Code de justice administrative, 

VU l'avertissement envoyé le 30 juillet 2020 à la SCI CHAIDEE IMMO, représentée par M. YABAS 
Alain, domiciliée au 24 rue des Neuf Arpents, à VILLIERS-LE-BEL (95 400) ainsi qu'au 33 rue de l'Îsle­
de-France à L'ISLE ADAM (95 290), propriétaire de l'ensemble immobilier sis au 2 rue de la 
République/36 rue Julien Boursier à VIlliERS-LE-BEL, 

VU le rapport dressé en date du 18 septembre 2020 par Madame Catherine VIEILLESCAZES, Architecte 
DPLG, experte près la Cour d'Appel de Paris et les Cours Administratives de Paris et Versailles, désignée 
par ordonnance n°2009039-15 le 14  septembre 2020 de M. le Président du Tribunal Administratif de 
CERGY-PONTOISE, 

VU les éléments techniques apparaissant dans ledit rapport de Madame Catherine VIEIILESCAZES, 

VU le courrier d'information envoyé à l'Architecte des Bâtiments de France en date du 09 septembre 
2020, 

VU la consultation envoyée par courriel à l'Architecte des Bâtiments de France en date du 21 septembre 
2020, 

CONSIDERANT l'arrêté n°138/2019 de péril grave et imminent pris en date du 25 mars 2019, et son 
article 3 ordonnant l'évacuation des occupants des logements situés au 1er étage droite et au 2ème étage 
droite, jusqu'à la constation de la réalisation des travaux prescrits dans l'article 1 dudit arrêté, 

CONSIDERANT que la commune de Villiers-le-Bel a procédé à l'hébergement puis au relogement des 
occupants eu égard au défaut d'exécution de cette mesure par le propriétaire et des mesures conservatoires 
pour sauvegarder l'immeuble, 

CONSIDÉRANT qu'il ressort de ce rapport qu'il y a urgence à prescrire des mesures provisoires 
immédiates en vue de garantir la sécurité publique et des occupants, laquelle est gravement menacée par 
l'état dudit bâtiment de l'ensemble immobilier sis au 2 rue de la République/36 rue Julien Boursier à 
VILLIERS-LE-BEL : 
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Suite au constat réalisé en décembre 2017 et concluant à un péril ordinaire, la visite d'expertise du jeudi 17 
septembre 2020, à 14h00, il a été constaté que la situation sur l'état de l'immeuble s'est aggravé : 

Le bâtiment n'est plus étanche et n'assure plus la sécurité du commerce en activité. Le commerce 
de boucherie nécessite un besoin important en électricité, pour ses appareils frigorifiques. 
Des infiltrations peuvent engendrer des problèmes sur les installations électriques du commerce. 
Les infiltrations récurrentes entraînent des dégradations de la structure et affaiblissent la solidité 
du bâtiment. 

Le revêtement du ravalement sur la rue Julien Boursier est en très mauvais état et s'est détérioré depuis 
notre constat de décembre 2017 ainsi que la corniche supportant le chéneau qui déborde régulièrement. 

Le revêtement risque de se détacher de son support et de chuter sur la voirie. 
La corniche est déjà fissurée et dégradée par l'humidité du chéneau non conforme (débordement 
en cas de pluie) présente aussi un risque de chute. 

CONSIDERANT les conclusions de ce rapport indiquant qu'il s'agit d'un péril grave et imminent, 

ARRÊTE 

Article 1 - La SC! CHALDEE IMMO, représentée par M. YABAS Alain, domiciliée au 24 rue des Neuf 
Arpents, à VIlLIERS-LE-BEL (95 400) ainsi qu'au 33 rue de J'Îsle-de-France à L'ISLE ADAM (95 290), 
propriétaire de l'ensemble immobilier sis au 2 rue de la République/36 rue Julien Boursier à VILLIERS­
LE-BEL, devra : 

DANS UN DELAI D'UNE SEMAINE 

Mettre en place une protection sur la couverture du bâtiment afin d'en assurer son 
étanchéité. Cette protection très provisoire devra être mise en place par une société 
qualifiée. 
Mettre en place une barrière de protection (ou barrièrage) Je long de la façade sur la rue 
Julien Boursier pour ta protection de la population. 
Evacuer les encombrementS constatés dans la cage d'escalier au rez-de-chaussée. 

Article 2 - Faute pour le propriétaire mentionné à l'article 1er d'avoir réalisé les mesures prescrites au 
même article, dans le délai demandé, il y sera procédé d'office par la collectivité et à ses frais. 
La mainlevée du présent arrêté de péril ne pourra être prononcée qu'après constatation par les services de 
la commune de la conformité de la réalisation des opérations prescrites ci-dessus. 
Le propriétaire mentionné à l'article l•r tient à disposition des services de la Mairie de Villiers-le-Bel tout 
justificatif attestant de la réalisation des travaux, dans les règles de l'art. 

Article 3 - Pour des raisons de sécurité et compte tenu des désordres mentionnés à l'article 1, les 
logements ne peuvent pas être occupés par des habitants, dès notification du présent arrêté. 

Article 4 � Le propriétaire mentionné à l'article 1 est tenu de respecter le droit des occupants dans les 
conditions précisées aux articles L.S21-1 à L.521-3-4 du code de la construction et de l'habitation 
reproduits en annexe. Le non-respect des obligations découlant du présent arrêté est passible des sanctions 
pénales prévues par l'article L.511-6 ainsi que par l'article L.521-4 du code de la construction et de 
l'habitation. 

Article 5 - Compte tenu des désordres occasionnés dans le bon fonctionnement du commerce situé en 
rez-de-chaussée dudit bâtiment, le loyer en principal ou toute autre somme versée contrepartie de 
l'occupation cesse d'être dû à compter du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté 
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ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au premier jour du mois qui suit 
l'envoi de la notification ou l'affichage de l'arrêté de mainlevée, conformément à l'article L.521-2 du code 
de la construction et de l'habitation, reproduit en annexe 

Article 6 - Le refus délibéré et sans motif légitime, constaté après mise en demeure, d'exéruter les travaux 
prescrits en application de l'article L.511-3 du code de la construction et de l'habitation, rdatif au péril 
grave et imminent, est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 euros, conformément à 
l'article L51 1-6 du code de la construction et de l'habitation, reproduit en annexe. 

Article 7 - Si le propriétaire mentionné à l'article 1, à son initiative, a réalisé les travaux permettant de 
mettre fin à tout péril, la main levée du péril pourra être prononcée après constatation des travaux 
effectués par un homme de l'art. 
Le propriétaire tient à la disposition des services de la commune tout justificatif attestant de la réalisation 
des travaux dans le respect des règles de l'art. 

Article 8 - Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l'article 1 et aux occupants. Il 
sera affiché sur la façade de l'immeuble concerné ainsi que sur le panneau d'affichage administratif de la 
mairie de Villiers-le-Bel 

Article 9 - Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif devant M Jean-Louis MARSAC, 
Maire de Villiers-le-Bd dans le délai de deux mois à compter de sa notification. L'absence de réponse dans 
un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut également être introduit devant le tribunal administratif de Cergy-Pontoise 
dans le délai de deux mois à compter de la notification de l'arrêté ou à compter de la réponse de 
l'administration si un recours administratif a été préalablement déposé. 

Article 10 • La Directrice Générale des Services de la Mairie, le commissaire principal de la circonscription 
de Sarcelles, le Commandant de Gendannerie, la Police Municipale et tous les agents de la force publique 
sont chargés charon en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

Article U - Le présent arrêté sera transmis à: M. le Sous-Préfet de Sarcelles, la Police Nationale, M. le 
Président du Tribunal Administratif, au Procureur de la République, à la Chambre Départementale des 
Notaires, la Caisse des Allocations Familiales du Val d'Oise, la Communauté d'Agglomération Roissy Pays 
de France, l'Architecte des Bâtiments de France et le Fond de Solidarité pour le Logement. 

Fait à Villiers-le-Be4 le 0 1 OtT. 2020 
Le Maire 

Annexes : 

Articles L521-1 à L521-4 du cotk tk la con.rtnldion tl tk l'habitation 

Arlicle L51 1-6 du code de la constnlction et de l'habitation 
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Arrêté du Maire n°L\ ?:e/2020 
Publié le : - 1 OCT. 2020 

Département du Val d'Oise 
Transmis au Préfet le : - 1 ocr. 20ZO 

Arrondissement de San:elles 

ARRÊTÉ DE CADUCITE D'UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 15 00002 
déposé le : 28/01/2015 

par : Monsieur SAMA T PITRUS 

demeurant :  19 Avenue CONSTANT COQUELIN 95400 VILLIERS LE BEL 

pour : Travaux sur construction existante - Extension de 7 m2 

sur un terrain sis : 19 Avenue CONSTANT COQUELIN VIlliERS LE BEL 

cadastre : AN205 

Monsieur, 

En date du 03 nw:s 2015, il vous a été délivré une autorisation suite à votre demande de 
Déclaration Préalable portant le n° DP 95680 15  00002 pour les travaux visés ci-dessus. 

Or, il a été constaté que les travaux ayant fait l'objet de la demande n'ont pas été entrepris dans 
les délais prévus par l'article R 421-32 du Code de l'Urbanisme. 

En conséquence, votre autorisation n'est plus valable. 

Il reste bien entendu que dans le cas où vous envisageriez quand même ces travaux, il vous 
appartiendra de déposer en mairie un nouveau dossier. 

Fait à VIlliERS LE BEL, le 
_ 1 OCT. 2020 Pour le Maire, 

L'Adjoint Délégué 
Allaoui HALIDI 



L. priJ111k dià.rio11 ut lra1111ffise m1 "}Jriselllanl dl l'Ela/ duiiJ les «NNdifions priVNes li l'artirle L 421-2-4 dN Oxit dl /'C.TrbaJtinwe. Elle 111 txlallllin li rompkr dl N 
lm/IJ1JIÎLfiOIL 

Un txlr4il dl ! arrf/1 dl mdllnll dl prmis dl tOIIIIfliirr smz, m 011/rr, pNb ii par 1'1Jie tf '!!JirbtZ§ à la Maitie, duliS le.r hNit jom dl noll]knlifJII et pe�tduntl/ne t/Nrie dl 
dlJIX IIIOÎs. 

INFORMATIONS A LIRE ATTENTIVEMENT 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : Le bénéficiaire d'une décision qui désire la contester peut saisir le tribwlal administm:if compétent d'un 
:re<:oU(S contentieux dans les DEUX MOIS à partir de la notification de la décision considérée. Il peut également saisir d'un recours gracieux 
l'auteur de la décision. Cette démarche prolonge le déllli de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse 
(/'absnra dl riponst Ill/ lenne d1 dtNX moir twd rrjlt implititt). 
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Département du Val d'Oise 

Arrondi•sement de SarceUes 

Publié le : 

Transmis au Préfet le : :--

ARRÊTÉ ACCORDANT UNE DÉCLARATION PRÉALABLE 
DÉLIVRÉ PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 

DOSSIER N° DP 95680 20 001U 
déposé le : 17/09/2020 

par : Monsieur Mohammad BAIG 

demeurant : 4 avenue Alfred de Musset 

95400 VIlLIERS-LE-BEL 

pour : modification de la clôture 

sur un terrain sis :4 AV ALFRED DE MUSSET 
95400 VIlLIERS LE BEL 

cadastre: AN599 

Le Maire, 

Vu la demande de Déclaration Préalable susvisée ; 

SURFACE DE PLANCHER 

existante : m2 

créée: m2 

démolie : m2 

Vu l'avis de dépôt de la demande déposée en mairie de Villiers le Bel en date du 17/09/2020, et 
affichée le 23/09/2020 ; 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L421-2, L421-6, L441-1 à L444-1 et R421-19 
à R421-22 ; 
Vu le Plan Local d'Urbanisme révisé et approuvé le 02 février 2018, mis à jour le 29 septembre 
2018 et modifié le 27 septembre 2019 ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal du 22 mai 2007 décidant de maintenir la déclaration 
préalable pour les clôtures sur l'ensemble du territoire communal ; 
Vu l'arrêté municipal n° 291 /2020 en date du 15/07/2020, donnant délégation de signature à 
Monsieur Allaoui HALIDI, 2ème adjoint au Maire, en charge de l'Urbanisme et de l'Aménagement 
Urbain ; 
Vu l'arrêté inter-préfectoral en date du 3 avril 2007, et la mise à jour du P.L.U. datée du 6 
décembre approuvant puis annexant le Plan d'Exposition au Bruit révisé (P.E.B.) de l'aérodrome 
PARJS Charles de GAUlLE ; 
Vu le Décret n° 2016-6 du 05 janvier 2016 relatif à la durée de validité des autorisations 
d'urbanisme et portant diverses dispositions relatives à l'application du droit des sols et à la 
fiscalité associée. 

ARRETE 

Article 1 :  L'autorisation faisant l'objet de la demande susvisée est accordée. 
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Article 2 : L'autorisation est assortie des prescriptions énoncées ci-après 
La nature et la. couleur des matériaux seront conformes aux pla.ns et documents joints au dossier. 

La hauteur totale des clôtures ne peut pas excéder 1.80 m. Le portail et le portillon devront être à 
claire-voie et être ajourés d'au moins 30 %, le portail d'accès voiture devra avoir une largeur 
comprise entre 2,50 et 4,00 m. Sur toutes les clôtures en bordure de voies, sont interdits les 
écrans de tôle, treillages, canisses quelle que soit leur nature. 

Les clôtures doivent permettre ponctuellement le passage de la. petite faune (notamment les 
hérissons), en présentant a minima une ouverture ponctuelle en bas de clôture de format 15x15 
cm, par tranche entamée de 20 rn de linéaire de clôture, avec un minimum un passage lorsque le 
linéaire de clôture est inférieur à 20 m. Elles devront être conçues de manière à garantir le libre 
écoulement ou la libre évacuation des eaux de surface. 

Article 3 :  Toutes autorités administratives, les agents de la force publique compétents, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Notas : 

Fait à VIlLIERS LE BEL, le 
Pour le Maire, 
L'Adjoint Délégué 
Allaoui HALIDI 

t ocr. ·zozo 

. L'attention du demandeur est attirée sur l'obligation de retirer Je treillis occultant présent sur le 
haut de la clôture sur rue. En effet le règlement du Plan local d'Urbanisme le proscrit • 

• La parcelle est située en Zone de bruit de l'aérodrome PARIS Charles de GAULLE (zone C). 

ÛJJttlililmf dans le.rrptdleJ la pmmk � detiml c.iadoirt: 

Vr.ws Jxrnrtt"fJIII/PtiiiZflts tnurmxiJJdorisés ris la dtrte à hqlltlle af/e tJIIfori.rrJiio 10/dfl itl nolffiie, .fiJI!! dans ifs) trJ.rjxlrtialitt(I) .IIIitrml(s}: 
- tmt fiXIorimlion n:.lm:ml dimt UllkJrili � n � exlalhin: q��:i œmpter de la dflle à hrpttJJt t1k a ill lnztumise a11 prift1 011 à son dUitJii tltztu les twtditioM di.foœs aJtX arfide.r 

L 21 J1-1 et L 21 Jt-2 dit axitFmf des œ!JJdiliJts llt"filorifl1ts ù main 011 leprisidefll de i'ilahlistmJmlj»>hicde � inlmœmnmale driJ tr.ws it(tr111t:rde h dflle à hqd 
Rlle 1raf1fiJtÜfiOit fi ill� 

- si trlhr pnjd tJJ siJNi dans 1111 sile ituaiJ trlllf ne j>ollt"{ &rJf11111flfm" lu /nJtrmx q�� àpris f� dim di/ai de qJNJJn: mris à tmtjJkr dN dipôl de la demande m mairie. 
-ti fam'li IJieJIJimnt qmzotn: #f foi/ !objet d'tme pn:saiption d'tlrrhlolrfje pmmtit� alors lu tnurmx 11t pumfll pas itn: efllrrjxiJ 11113111 ftxiadion des� d� 

prittfllite. 
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INFORMATIONS A URE ATTENTIVEMENT 

COMMENCEMENT DES TRAVAUX ET AFFICHAGE 
Les travaux peuvent démarrer dès que l'autorisation est exécutoire. 
L'autorisation doit être affichée sur le temin pendant toute la durée du chantier. L'affichage est effectué par les soins du bénéficiaire sur un 
panneau de plus de 80 centimètres de manière à être visible depuis la voie publique. Il doit indiquer le nom, la raison ou la dénomination sociale 
du bénéficiaire, la date et le numéto du permis, et s'il y a lieu la superficie du terrain, la superficie du plancher autorisé ainsi que la hauteur de la 
construction par rapport au sol natureL Il doit également indiquer l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté. L'affichage doit également 
mentionner qu'en cas de recours administratif ou de recours contentieux d'un tiers contre cette autorisation, le recours devra être notifié sous 
peine d'irrecevabilité à l'autorité qui a délivré l'autorisation, ainsi qu'à son bénéficiaire. 

DURÉE DE VALIDITÉ 
L'autorisation est périmée si les travaux ne sont pas entrepris dans le délai de trois ans à compter de la notification de l'arrêté. Il en est de même si, 
passé ce délai, les travaux sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
L'autorisation peut être prorogée, c'est-à-dire que sa durée de validité peut être prolongée, sur demande présentée deux mois au moins avant 
l'expiration du délai de validité si les prescriptions d'urbanisme, les servitudes administratives de tous ordres et les taxes et participations 
applicables au terrain n'ont pas évolué. 

Vous devez formuler votre demande de prorogation sur papier libre, en ioignant une copie de l'autorisation que vous souhaitez faire proroger. 
Votre demande en double exemplaire doit être : 

- soit adressée au maire par pli recommandé, avec demande d'avis de réception postal, 
- soit déposée contre décharge à la mairie. 

DROITS DES TIERS 
La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit privé telles que les 
servitudes de vue, d'ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles contractuelles figurant au cahier des charges du lotissement ... ) qu'il 
appartient au destinataire de l'autorisation de respecter. 

OBUGATION DE SOUSCRIRE UNE ASSURANCE DOMMAGES-OUVRAGES 
Cette assurance doit être souscrite par la personne physique ou morale dont la responsabilité décennale peut être engagée sur le fondement de la 
présomption établie par les articles 1792 et sW\'mts du code civil, dans les conditions prévues par les articles L241-1 et sui,·ants du code des 
assurances. 

DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 
Si vous entendez contester la présente décision vous pouvez saisir le tribunal administratif compétent d'un recours contentieux dans les DEUX 
MOIS à partir de sa notification Vous pouvez également saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision ou, lorsque la décision est délivrée au 
nom de l'Etat, saisir d'un recours hiérarchique le ministre chargé de l'urbanisme. Cette démarche prolonge le délai du recours contentieux qui doit 
alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse. (L'absence de réponse au terme d'un délai de deux mois vaut rejet implicite). 
Les tiers peuvent également contester cette autorisation devant le tribunal administratif compétent Le déllli de recours contentieux court à l'égard 
des tiers à compter du premier iour d'une période continue de deux mois d'affichage sur le terrain conformément aux dispositions ci-dessus. 
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ville de"-le-bel 
Département du Val d'Oise 

Arrondissement de Sarcelles 

REGISTRE DES ARRETÉS DU MAIRE 

GD/JL/DJ ·44/j.. 
Arrêté 0° /2020 
Arrêté de circulation- Sortie de crise COVID-19. Pour les demandes de raccordement et de 
réparation du réseau public d'électricité ENEDIS. 

Le maire de la commune de Villiers-le-Bel 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, des départements et 
des régions. 

Vu le code général des collectivités territoriales et notarrunent les articles L2212-2, L 2213-1, L 2213-2. 

Vu le code de la route et notamment les articles R 45-225, R 233-4 et R 278. 

Vu l'arrêté et l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, modifiés par les textes subséquents, 

Considérant la situation de confinement liée au COVID-19, et les missions de service public d'Enedis liées 
aux demandes de raccordement des clients et de remise en état du réseau sur la commune, il convient 
d'autoriser de façon temporaire et exceptionnelle l'entreprise Enedis à réaliser des travaux selon les 
conditions définies ci-après. 

ARRETE 

Article 1 :  Autorisation 
le bénéficiaire est autorisé à exécuter les travaux qu'if énoncera dans une demande par courrier 
préalable à sa demande et devant être envoyée au plus tard huit jours avant pour les travaux sur la 

voirie publique. Enedis fournira par ce courriel les informations suivantes : J.LEDUC jleduc@ville-villiers­

le-bel.fr TEl : 06 85 36 74 44 et M.MOLLE mmolle@ville-villiers-le-bel.fr TEL: 06 38 62 89 55 

le responsable Enedis du chantier et ses coordonnées, 
o Le prestataire réalisant les travaux ainsi que ses coordonnées, 
o L'étude ainsi que l'emprise chantier représentée sur un photomontage, 
o La date de début et la durée des travaux, 
o La finalité de ces travaux. 

Article 2: Restrictions autorisées 
Le stationnement sera interdit au droit des chantiers et une signalisation sera mise en place par Enedis en 
cas de restriction temporaire sur voirie, une signalisation par feux tricolores ou hommes-trafic sera prévue 
en cas de circulation sur demi-chaussée. La société s'assurera de ne pas entraver la circulation pour les 
services de secours, d'ordures ménagères et transports scolaires. 
Les chantiers ayant un impact sur les places de stationnement feront l'objet d'un affichage anticipé 
permettant aux riverains de prendre leur disposition concernant les véhicules. 

Article 3: Sécurité et signalisation du chantier 
Le pétitionnaire devra signaler son chantier conformément à l'arrêté de police pris en application des 
dispositions du code de la route par l'arrêté interministériel du 06/11/1 992. 



Article 4: Implantation ouverture de chantier et récolement 
Enedis s'engage à effectuer les réfections de voirie selon les règles de l'art à la date de fin de travaux 
annoncée. 

Article 5: Validité et renouvellement de l'arrêté 
Cet arrêté est délivré jusqu'au 30 novembre 2020, l'autorisation peut être interrompue à tout moment par 
courrier recommandé par les autorités communales. Selon l'évolution de la situation et des besoins des 
clients d'Enedis, cet arrêté pourra faire J'objet d'une reconduction pour une durée définie conjointement 

2 

Fait à Villiers-le-Bel, )., /., c.bbK-Jk 

Le Maire, 
Jean-Louis MARSAC 


